
Code civil 
 
Livre I Des personnes (art. 7 à 515-13) 
 
Livre II Des biens et des différentes manières dont on acquiert la propriété 
 
Art. 515-14 
Les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les 
animaux sont soumis au régime des biens. 
 
Art. 522 
Les animaux que le propriétaire du fonds livre au fermier ou au métayer pour la culture, estimés ou 
non, sont soumis au régime des immeubles tant qu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la 
convention. 
Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou métayer sont soumis au régime des meubles. 
 
Art. 524  
Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds sont 
immeubles par destination. 
Les animaux que le propriétaire d'un fonds y a placés aux mêmes fins sont soumis au régime des 
immeubles par destination. 
Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service et 
l'exploitation du fonds : 
Les ustensiles aratoires ; 
Les semences données aux fermiers ou métayers ; 
Les ruches à miel ; 
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes ; 
Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines ; 
Les pailles et engrais. 
Sont aussi immeubles par destination tous effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à 
perpétuelle demeure. 
 
Art. 564 
Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre colombier, garenne ou plan d'eau visé aux 
articles L. 431-6 et L. 431-7 du code de l'environnement appartiennent au propriétaire de ces 
derniers, pourvu qu'ils n'y aient point été attirés par fraude et artifice. 
 
Code Rural et de la pêche maritime 
 
Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux (Articles L201-1 à 
L275-15) 
Titre Ier : La garde et la circulation des animaux et des produits animaux (Articles L211-1 à L215-15) 
Chapitre IV : La protection des animaux. (Articles L214-1 à L214-23) 
 
Art. L. 214-6 (L. n°2021-1539 du 30 novembre 2021) 
I.- On entend par animal de compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l'homme 
pour son agrément. 
II.- On entend par refuge un établissement à but non lucratif géré par une fondation ou une 
association de protection des animaux désignée à cet effet par le préfet, accueillant et prenant en 
charge des animaux soit en provenance d'une fourrière à l'issue des délais de garde fixés aux articles 
L. 211-24 et L. 211-25, soit donnés par leur propriétaire. 



III.-On entend par élevage de chiens ou de chats l'activité consistant à détenir au moins une femelle 
reproductrice dont au moins un chien ou un chat est cédé à titre onéreux. 
IV.-Pour l'application de la présente section, on entend par vente la cession à titre onéreux d'un 
animal de compagnie sans détenir la femelle reproductrice dont il est issu. 
V.-On entend par famille d'accueil une personne physique accueillant à son domicile, sans transfert 
de propriété, un animal de compagnie domestique confié par un refuge ou une association sans 
refuge au sens de l'article L. 214-6-5, dans les conditions prévues à l'article L. 214-6-6. 
 
Art. L. 214-8 
La vente en libre-service d'un animal vertébré est interdite. 
I.- Toute vente d'animaux de compagnie réalisée dans le cadre des activités prévues aux articles L. 
214-6-1 à L. 214-6-3 doit s'accompagner, au moment de la livraison à l'acquéreur, de la délivrance : 
1° D'une attestation de cession ; 
2° Lorsque l'acquéreur de l'animal n'est pas tenu de signer un certificat en application du V du 
présent article, d'un document d'information sur les caractéristiques et les besoins de l'animal 
contenant également, au besoin, des conseils d'éducation ; 
3° Pour les ventes de chiens ou de chats, d'un certificat vétérinaire dans des conditions définies par 
décret. 
La facture tient lieu d'attestation de cession pour les transactions réalisées entre des professionnels. 
Les dispositions du présent article sont également applicables à toute cession, à titre gratuit ou 
onéreux, par une association de protection des animaux ou une fondation consacrée à la protection 
des animaux. 
II.- Seuls les chiens et les chats âgés de plus de huit semaines peuvent faire l'objet d'une cession à 
titre gratuit ou onéreux. 
La cession à titre gratuit ou onéreux aux mineurs d'un animal de compagnie est interdite en l'absence 
de consentement des parents ou des personnes exerçant l'autorité parentale. 
III.- Ne peuvent être dénommés comme chiens ou chats appartenant à une race que les chiens ou les 
chats inscrits à un livre généalogique reconnu par le ministre chargé de l'agriculture. 
IV.- Toute cession d'un chat ou d'un chien, dans des conditions autres que celles mentionnées au I, 
est subordonnée à la délivrance du certificat vétérinaire mentionné au 3° du I. 
V.- Toute personne physique qui acquiert à titre onéreux ou gratuit un animal de compagnie signe un 
certificat d'engagement et de connaissance des besoins spécifiques de l'espèce, dont le contenu et 
les modalités de délivrance sont fixés par décret. 
Toute personne cédant un animal de compagnie à titre onéreux ou gratuit s'assure que le 
cessionnaire a signé le certificat d'engagement et de connaissance prévu au premier alinéa du 
présent V. La cession de l'animal ne peut intervenir moins de sept jours après la délivrance du 
certificat au cessionnaire. 
Les animaux de compagnie mentionnés au deuxième alinéa du présent V sont les chats et les chiens 
ainsi que les animaux de compagnie précisés par décret. 
VI.- L'offre de cession en ligne d'animaux de compagnie est interdite. 
Par dérogation au premier alinéa du présent VI, une offre de cession en ligne d'animaux de 
compagnie est autorisée sous réserve : 
1° Qu'elle soit présentée dans une rubrique spécifique aux animaux de compagnie, répondant aux 
obligations prévues à l'article L. 214-8-2 ; 
2° Que la rubrique spécifique précitée comporte des messages de sensibilisation et d'information du 
détenteur relatif à l'acte d'acquisition d'un animal. 
Les modalités de mise en œuvre de ces obligations sont définies par décret. 
La cession en ligne à titre onéreux d'animaux de compagnie ne peut être réalisée que par les 
personnes exerçant les activités mentionnées aux articles L. 214-6-2 et L. 214-6-3. 
VII.- L'expédition par voie postale d'animaux vertébrés vivants est interdite. 
VIII.- La mention “ satisfait ou remboursé ” ou toute technique promotionnelle assimilée est 
interdite. 



Art. L. 241-8-1 
Toute publication d'une offre de cession de chats ou de chiens fait figurer : 
-l'âge des animaux ; 
-l'existence ou l'absence d'inscription de ceux-ci à un livre généalogique reconnu par le ministre 
chargé de l'agriculture, le cas échéant, le numéro d'identification de chaque animal ou le numéro 
d'identification de la femelle ayant donné naissance aux animaux, le nombre d'animaux de la portée.  
Toute publication d'une offre de cession à titre onéreux de chats ou de chiens, quel que soit le 
support utilisé, doit mentionner le numéro d'immatriculation prévu au I de l'article L. 214-6-2 et à 
l'article L. 214-6-3 ou, pour les éleveurs qui satisfont aux conditions prévues au III de l'article L. 214-
6-2, le numéro de portée attribué dans le livre généalogique reconnu par le ministre chargé de 
l'agriculture.  
Toute publication d'une offre de cession à titre gratuit doit mentionner explicitement le caractère de 
don ou de gratuité. 
 
 


